
Professeurs, élèves, prolétaires : étendons le combat contre la dégradation de nos conditions de vie !

Une fois de plus, sur fond de crise fiscale de l’État, on nous demande de nous serrer la ceinture. 
	Plus d’heures face classe pour les professeurs sans augmentation de salaire, moins de moyens pour les cantines et pour l’entretien des bâtiments, des emplois temporaires détruits, des classes surchargées, des flexi-jobs pour les statuts « ouvrier », les minervals qui augmentent pour l’enseignement supérieur : voilà le sens concret des « réformes » portées par la ministre Glatigny et le gouvernement de la FWB. 
	Et tout ça en plus de la cure d’austérité mise en place à tous les niveaux de pouvoir, y compris concernant les transports publics ou les allocations familiales. Les derniers conclaves budgétaires sont un pur condensé d’attaques brutales contre la classe ouvrière dans toutes ses composantes et par tous les moyens. En France, la même logique de rigueur s’abat sur l’école et au-delà, et suscite les mêmes colères.

Il y a une vérité simple : personne ne se bougera à notre place. Ni une ministre, ni un gouvernement, ni un parlement ni les syndicats ne défendront nos intérêts. 
	Ils administrent un système, leur système, dans lequel celles et ceux qui travaillent et étudient sont sommés de payer la facture. Et tous ces faux-amis entretiennent de vénéneuses illusions. Le « service public » défendu coûte que coûte par les syndicats est présenté comme un bien commun neutre. Mais l’État n’est pas neutre ! C’est l’État du système capitaliste, celui qui nous opprime au quotidien, celui qui nous saigne chaque jour davantage, celui qui prétend représenter « l’intérêt général » alors qu’il organise les rapports sociaux du capital. 
	Et puis, il y a l’illusion démocratique portée par les associations qui réclament que la ministre écoute et retire le décret, comme si la décision venait d’un défaut de dialogue et non d’une politique austéritaire qui aurait été menée aussi bien par la droite que par la gauche. 

L’école n’est pas un cadeau fait aux prolétaires. 
	Elle inculque la ponctualité, l’obéissance, la hiérarchie, la compétition. En un mot, la fonction principale de l’école (au grand dam des professeurs) est de discipliner la future force de travail (les élèves). L’école est avant tout un instrument de reproduction de l’ordre social, sous couvert de « citoyenneté ». Et accessoirement, elle sert de plus en plus de garderie pour que les parents aillent travailler, ou à parquer les futurs chômeurs dont le capital n’a pas (encore) besoin à part comme armée de réserve.
	Le désinvestissement dans l’école va de pair avec la dévalorisation tendancielle de la force de travail. Une grande partie du prolétariat est employée à des tâches peu qualifiées, donc son coût de reproduction, y compris son coût de formation, peut baisser sans nuire à l’accumulation capitaliste. Les besoins en travail qualifié se règlent ailleurs que dans les écoles à faible indice socio-économique : écoles élitistes, filières privées, formation en entreprise, immigration choisie. Défendre « l’école de qualité » comme telle est une impasse car cela suppose que le capital en ait besoin pour sa valorisation.

Nous n’avons pas à défendre l’école publique mais par contre, nous devons tenter de nous réapproprier cet espace pour mener des discussions (profs/élèves/parents) sur le type de société que nous voulons. Nous avons à nous organiser.
Défendre l’école ne signifie donc pas de demander gentiment à l’État de mieux gérer ce qu’il nous impose. Cela signifie construire, depuis les lieux où nous vivons, travaillons et étudions, une force collective capable de résister et de décider.

Professeurs, instituteurs, personnels employés et ouvriers, élèves : notre sort est lié. 
La dégradation des conditions de travail et celle des conditions d’étude sont les deux faces d’une même politique.
	Les mobilisations récentes à Liège, à Charleroi, à Bruxelles ont bien montré la réalité commune entre profs et élèves. Mais faute d’une action de masse qui fasse réellement mal au gouvernement et aux directions, qui se sont durcies depuis la rentrée, le mouvement est resté en échec. Une grève isolée ici, une manifestation là, une pétition ailleurs, cela ne suffit pas. Il faut transformer la colère en organisation. 
	Aujourd’hui, il faut trouver comment gagner et à moindres frais : sortir des journées d’action aussi ritualisées qu’inutiles et occuper le terrain même de l’école pour bloquer, désorganiser et étendre la grève. La lutte se jouera école par école, avec des assemblées et des caisses de grève qui survivent aux défaites

En 1990, la grève des enseignants a arraché des concessions parce qu’elle durait et paralysait en mobilisant massivement toutes les composantes de l’école (instituteurs, profs de secondaire inférieur et supérieur, personnel administratif et d’entretien). Fin 1989, une revalorisation salariale de 2 % est décidée pour tous les agents de la fonction publique mais le gouvernement de la Communauté française annonce qu’il ne pourra pas en faire profiter les enseignants sans réduire le personnel. Des grèves ont lieu entre mai et novembre 1990 et l’un des moments culminants fut le blocage des épreuves certificatives en juin 1990. Victoire : l’accord de gouvernement prévoit une revalorisation de 2 % pendant trois ans. Mais… il n’évite pas des pertes d’emplois.
En 1995, un plan de rationalisation du secondaire prévoit que les écoles de moins de 400 élèves doivent fusionner ou disparaître, et 3 000 emplois sont menacés. De février à mai 1996, des actions se suivent sans interruption. Des grèves tournantes sont organisées pour que les mêmes enseignants ne subissent pas toujours les retenues sur salaire et les élèves sont massivement impliqués. Mais c’est une défaite sèche : 3 000 emplois disparaissent face à un gouvernement qui n’a pas cédé.

Sans moyen de faire mal, un gouvernement déterminé tient. 
Professeurs et élèves, réunissons-nous dans chaque établissement pour discuter de nos conditions, confronter nos expériences et décider ensemble des actions à mener. Et pas seulement lorsque le gouvernement annonce une nouvelle attaque car nous ne sommes qu’au début des mesures d’austérité. Il faut transformer les écoles en base politique de discussion et d’action et les ouvrir en direction des salariés et des chômeurs, par exemple. 

Assemblées dans les écoles. Comités de lutte professeurs-élèves. 
Coordination entre établissements. Grèves et blocages décidés collectivement. 
Solidarité avec les autres travailleurs et travailleuses.

Si nous laissons d’autres décider seuls de notre avenir, ils le décideront en fonction de leurs intérêts, pas des nôtres. Nous n’avons pas besoin de porte-paroles qui négocient notre colère. Nous avons besoin de nous organiser nous-mêmes.

NE DEMANDONS PAS LA PERMISSION DE NOUS DÉFENDRE. 
PERSONNE NE SE BOUGERA À NOTRE PLACE.

POUR LA REPRISE DE L’INITIATIVE OUVRIÈRE 

Le 09 octobre 2026
Pour toute correspondance, écrire à : pmprio2018@gmail.com
